Congrès Académique d’Orléans-Tours – Lycée Pothier, 21 et 22 mars 2005


Thème 4 : Syndicalisme. Après 2003, relancer la dynamique

Rapporteur : Patrick Andrieu

4.1. La plupart de nos mandats sur le syndicalisme, la FSU et le SNES gardent toute leur pertinence. Il s’agit ici de faire le point sur l’après 2003, les suites du Congrès de la FSU, et la situation de la FSU et du SNES du point de vue de quelques questions qui ont pu bouger ou être d’une particulière actualité. Les difficultés auxquelles est confronté le SNES, si elles ont des aspects spécifiques au SNES, ne sont pas indépendantes de celles que rencontre le syndicalisme en général.

4.2. État du syndicalisme (Voir Cahier n° 2, p. 22)

Le syndicalisme français présente des caractéristiques originales par rapport aux autres pays industrialisés :

Morcellement syndical

• En 2003, 8 % des salariés seulement sont syndiqués (5 % dans le privé et 25,5 % pour les professeurs, chercheurs et médecins hospitaliers). Ce taux représente la moitié de ce qu’il était il y a 25 ans. Il s’est cependant stabilisé depuis dix ans.

• Progression de la présence syndicale sur le lieu de travail (55 % des salariés), de l’audience syndicale (78 % des suffrages). La part de salariés couverts par une convention collective est de plus de 90 %. (Chiffres DARES.)

4.3. La situation syndicale depuis 2003

4.3.1. Le syndicalisme est entré dans une nouvelle phase avec le mouvement 2003, d’une ampleur exceptionnelle, comparable à celle de 95, mais marqué par un échec ressenti à la hauteur de cette ampleur. Les doutes que suscitaient déjà le syndicalisme s’en sont trouvés renforcés. Cet échec a mis en évidence :

• L’incapacité du syndicalisme confédéré à faire basculer le privé dans le mouvement, liée à sa faible implantation dans ce secteur, mais aussi à son absence de réaction contre les mesures Balladur de 1993 (retraites du privé).

• Les limites d’une unité syndicale fragile, essentiellement dictée par des préoccupations tactiques, et qui a cédé à la première pression gouvernementale.

• L’incapacité du syndicalisme de la fonction publique à prendre en charge les intérêts des fonctionnaires et à faire comprendre qu’ils étaient porteurs de l’intérêt général.

La période qui a suivi a été marquée par des mouvements sociaux (intermittents, chercheurs, chômeurs) qui ont obtenu des résultats appréciables, même si le gouvernement a tout fait pour en limiter la portée. Le syndicalisme n’y est apparu que comme une force d’appoint.

4.3.2. L’année 2004 était celle de rendez-vous électoraux importants, les derniers avant 2007. Les mouvements sociaux ont manifestement contribué aux échecs essuyés par le gouvernement. Le débat sur le rapport du syndical au politique a été réactivé : articulation du mouvement social et de la démarche politique, question des débouchés politiques, idée de " l’épuisement de l’offre politique traditionnelle ", implication directe de certains acteurs du mouvement social et de syndicalistes dans le débat électoral, indépendance du syndicalisme. Le mouvement associatif, ATTAC en particulier, a été marqué par les mêmes débats.

4.3.3. L’échec électoral du gouvernement créait a priori les conditions d’une action d’envergure du syndicalisme pour la protection sociale. Pourtant, les difficultés de mobilisation, les caractéristiques du projet dont le gouvernement avait pris soin de limiter la portée immédiate et surtout l’échec à construire des convergences unitaires, ont conduit le syndicalisme à ce qui est apparu comme un renoncement avant même d’avoir livré bataille.

Paradoxalement, le gouvernement et les forces qui le soutiennent, au-delà de quelques déclarations d’intentions sur le plan social, ont encore accentué leur offensive libérale dans tous les secteurs, notamment les droits sociaux (35 heures par exemple), les services publics, la fonction publique. C’est à cette offensive qu’est aujourd’hui confronté le syndicalisme, dans un contexte marqué par une situation économique et sociale tendue, et par les questions nouvelles que posent les délocalisations.

4.3.4. Le syndicalisme doit impérativement surmonter ses divisions, qui se sont ravivées avec le conflit des retraites et qui reposent sur des divergences de fond sur la conception du syndicalisme. La CGT s’est donné la priorité de s’implanter dans le privé, convaincue qu’il en va de l’avenir du syndicalisme. Elle n’a pas renoncé à un rapprochement avec la CFDT et a multiplié, en vain, les initiatives pour créer les conditions de démarches unitaires. Elle affiche son adhésion à la CES et participe à ce titre à des initiatives communes, y compris au niveau national. Elle n’a, par contre, pas donné suite aux ébauches de regroupements partiels comme celui qui avait été amorcé sur les retraites en juin 2003 avec l’UNSA, la FSU et FO. Elle a aussi manifesté son souci de se réinsérer dans la négociation sociale (discussion sur les accords majoritaires, accords à EDF et à la SNCF). La CFDT confrontée au départ de plusieurs milliers d’adhérents, connaît une grave crise interne. Elle a choisi de durcir encore ses positions, son parti pris du réformisme et renvoie la CGT au syndicalisme de pure contestation. FO se tient toujours à l’écart, mais montre, depuis son changement de direction, la volonté de se réinsérer dans le dialogue avec le gouvernement. De son côté l’UNSA, combative sur les retraites, mais sur la même ligne que la CFDT sur la protection sociale, a beaucoup misé sur la reconnaissance de sa représentativité, sans remettre en cause le système actuel. Elle vient d’échouer au Conseil d’État. Cet échec et celui du G10 devant la même juridiction doivent être l’occasion pour la FSU de relancer le débat sur le système de représentativité dont le caractère figé depuis 50 ans est l’une des raisons des difficultés du syndicalisme français. Elle doit le faire en réaffirmant ses positions sur le " dialogue social " (cf. Cahier n° 2, mandats FSU de Perpignan, p. 23).

4.4. Les évolutions de la FSU depuis le Congrès de Perpignan

4.4.1. Après une première grande apparition sur la scène publique en 95, la FSU a joué, avec les personnels de l’Éducation, les premiers rôles en 2003, contre le transfert des TOS, la décentralisation et pour la défense des retraites. Elle n’a cependant pas été en mesure, dans la concertation avec les autres forces syndicales, et en particulier avec la CGT, de peser sur les décisions d’action à la hauteur de son implication dans le conflit.

4.4.2. Depuis le printemps 2003, la FSU a été écartée de tous les grands dossiers sociaux à l’exception des dossiers fonction publique. Sur la protection sociale, le gouvernement a fait le choix de l’écarter du Conseil de l’assurance-maladie. Les organisations syndicales, y compris l’UNSA, en ont tiré prétexte pour ne pas associer la FSU au travail intersyndical.

La question de l’accès de la FSU à ce qui se joue au niveau interprofessionnel, niveau qui apparaît de plus en plus décisif, reste donc entière.

4.4.3. Le mouvement de 2003 et la démarche de plusieurs syndicats issus de la CFDT a relancé le débat sur l’ouverture de la FSU. Après des débats difficiles (Congrès 2004), la FSU a fait le choix d’étendre son champ d’intervention à l’ensemble des fonctions publiques. Elle a décidé en même temps de rechercher à structurer des partenariats si possible permanents et multilatéraux qui pourraient, notamment, lui permettre de s’insérer dans le débat au niveau interprofessionnel.

4.4.4. L’adhésion du SNU CLIAS, implanté dans la territoriale, des syndicats de l’environnement, de l’agriculture, a déjà permis d’étendre le registre d’intervention de la FSU et de lui donner un caractère plus général. Il reste cependant à donner toute sa dimension à cet élargissement. Il faut en particulier repenser le rôle de la FSU dans le syndicalisme de la fonction publique qui semble aujourd’hui réduit à l’impuissance, et prendre en compte l’entrée de syndicats FSU dans la FPT* par le transfert imposé des personnels. Le syndicalisme de la fonction publique n’a que peu d’existence en tant que tel alors qu’il est au contraire assez fort au plan des différents secteurs. Prendre des initiatives est d’autant plus indispensable, pour la FSU, que les Unions de fonctionnaires des autres confédérations ont une marge de manœuvre de plus en plus étroite entre leurs confédérations souvent réservées par rapport aux actions spécifiques des fonctionnaires et leurs propres fédérations qui ont tendance à se tourner vers des mobilisations unitaires sectorielles. Il s’y rajoute des problématiques souvent très éclatées entre les trois fonctions publiques qui ont du mal à dégager des démarches communes.

4.4.5. Les difficultés par rapport à l’unité syndicale n’ont, par contre, pas permis que la situation évolue au plan interprofessionnel en ce qui concerne la recherche d’un travail en partenariats. C’est aujourd’hui l’une des questions majeures posées à la FSU.

4.4.6. Faute de temps, notamment, le congrès fédéral n’a pas permis d’avancer sur des questions qui ne peuvent toutefois pas attendre :

• Fonctionnement et moyens de l’exécutif.

• Équilibres entre syndicats dans la FSU (entre " petits " syndicats et " gros", non enseignants et enseignants, syndicats hors Éducation nationale et syndicats Éducation nationale, etc.). L’élargissement de la FSU impose que soit envisagée dès maintenant la mise en place de ce qui pourrait correspondre à des branches.

• Moyens de fonctionnement et place des sections départementales dans les processus d’élaboration des décisions de la fédération. Le mouvement de 2003 a été l’occasion de mesurer leur rôle croissant, notamment du point de vue des contacts avec les autres forces syndicales. C’est d’abord au niveau départemental que pourrait se jouer la structuration des partenariats.

• Le refus du Congrès d’entériner une véritable structuration régionale implique de trouver les moyens permettant à la FSU d’assumer, malgré tout, toutes ses responsabilités au niveau de la Région.

• Les difficultés rencontrées au niveau de l’action dans la dernière période impliquent de retravailler l’articulation entre l’action de la fédération et celle de ses syndicats nationaux, et surtout de travailler à une plate-forme dynamique sur l’ensemble des questions, notamment sur l’Éducation.

La nécessité, renforcée encore par la LOLF, la réforme de l’état, la réforme statutaire à venir ou la décentralisation, de doter la FSU de véritables sections régionales reflétant les différentes composantes de la fédération et dotée d’un exécutif élu et de moyens correspondants à ses missions. Le SNES continuera d’avancer ses propositions pour que cette question soit réglée le plus rapidement possible.
* FPT : Fonction publique territoriale

 

4.5. Le SNES

4.5.1. Le mouvement de 2003 a laissé des traces telles que le débat sur son bilan doit se poursuivre : analyse du mouvement et de son échec, rôle du syndicat et rapport aux formes d’auto-organisation, modalités d’action, conception de l’efficacité syndicale, élaboration des revendications, structuration au niveau local de liens au plan de la fédération et au plan interprofessionnel, maintien du lien avec la frange de la profession la plus marquée par la " nouvelle radicalité ", rapport aux valeurs et à l’intérêt général, rôle de l’opinion publique, articulation avec le politique

4.5.2. Le SNES est entré dans une période décisive :

• Le second degré est depuis deux ans dans la ligne de mire de la politique gouvernementale : remise en cause des objectifs de qualification de ces enseignements, coupes budgétaires sans précédent, insuffisance des recrutements, mais aussi remise en cause des statuts et tentatives pour imposer une prise en compte du mérite mesuré par le chef d’établissement.

• Cette situation donne au SNES, syndicat majoritaire dans le second degré, des responsabilités particulières et rend délicate l’articulation de sa démarche propre avec celle de la FSU et celles des autres fédérations de l’Éducation.

• Le SNES a connu ces dernières années des reculs successifs de syndicalisation, notamment après 2003. Le Congrès devra faire le bilan de la campagne menée depuis le début de l’année et analyser les tendances actuelles.

• Les élections professionnelles ont lieu d’ici un an en décembre 2005. Le SNES y jouera sa place de syndicat qui représente la majorité absolue de nos catégories.

4.5.3. Le SNES est confronté à de profondes mutations :

• départ massif à la retraite de syndiqués de culture SNES et de milliers de militants qui ont animé le SNES ces trente dernières années ;

• affaiblissement d’une partie des S1 ;

• arrivée de générations réticentes à l’égard de l’adhésion ;

• accueil chaque année d’environ 15 000 nouveaux adhérents.

4.5.4. La priorité : retisser des liens avec la masse de la profession, d’abord en renforçant les S1 et en les organisant dans chaque établissement : le congrès devra faire le bilan de la mise en œuvre très partielle des mandats qu’il s’était donné en 2003 (cf. Cahier n° 2, p. 23).

Le congrès fait le constat que la mise en œuvre des mandats de 2003 n'a pas été à la hauteur.

Plus l'outil syndical "sert", prend du sens, plus il est investi. Le syndicat se doit de prendre en charge ce qui constitue l'exercice quotidien du métier, ses évolutions et le travail sur les savoirs avec les élèves. Le syndicat travaille pour l'instant le plus souvent sur les contours ou les conditions d'exercice, ce qui ne suffit pas.

Il doit trouver des formes d'interventions variées pour investir le cœur du métier. 

Les S1 ont besoins de matériels simples et performants pour s'adresser aux collègues dans les établissements. Les évolutions récentes du courrier du S1 sont à encourager dans ce sens. 

Le SNES doit privilégier son lien avec les jeunes. Il doit en particulier développer une politique de formation syndicale ouverte à tout syndiqué, organisée au plus près du lieu de travail, conçue comme un processus évalué à chaque étape, assurer une complémentarité entre stages " locaux " et stages " nationaux ".

Elle vise en priorité les nouveaux adhérents, le développement de l’activité syndicale sur le lieu de travail, la formation des responsables syndicaux.

Ses objectifs sont de permettre à tout syndiqué d’être acteur de la vie syndicale, d’aider au développement de l’outil syndical, d’approfondir certaines questions, d’accompagner toute prise de responsabilité syndicale

Son développement repose sur la contribution de la direction nationale, l’engagement réel des S3-S2 dans la mise en place de stages locaux et leur association à la détermination des orientations générales et à l’évaluation.

4.5.5. Le SNES doit en même temps renforcer la place des retraités. La cessation de l’activité professionnelle constitue déjà une rupture importante. La loi Fillon entraîne la perte du lien entre les salaires et les pensions, la réforme de l’assurance-maladie surtaxe les retraités imposables : tout concourt à rompre les solidarités entre actifs et retraités. Ce qui implique avec l’accélération des départs à la retraite de tout mettre en œuvre pour que les syndiqués maintiennent leur adhésion au moment de la retraite et leur relation avec les actifs. Quelles évolutions faut-il envisager pour une meilleure prise en charge de leurs revendications par l’ensemble du syndicat et pour une participation plus active des retraités dans les instances, notamment délibératives ? Ne faut-il pas encourager le regroupement des retraités par secteurs géographiques ? Comment le SNES peut-il contribuer avec d’autres syndicats au développement d’une vie fédérale dans les départements, en relation avec le syndicat national. Quelles relations nouer avec les UFR ? Comment jouer, en relation avec les autres syndicats de la FSU, un rôle plus important dans la FGR-FP qui regroupe 60 000 retraités de la fonction publique.

4.5.6. Le SNES contribue à la défense des libertés publiques et individuelles (lois Perben, lois Sarkozy), et à la dénonciation de toutes les formes de discriminations. En même temps, le SNES ne peut se retrouver dans des démarches qui conduiraient à hiérarchiser les victimes et, finalement, à favoriser les replis identitaires. Le SNES est également attentif à la situation faite aux jeunes scolarisés d’origine étrangère (campagne " éducation sans frontières "). Fidèle à ses engagements, le SNES soutient les initiatives pour promouvoir la paix et l’éducation à la paix.

4.5.7. L’Europe, du fait notamment de son récent élargissement, a subi de profonds changements qui interpellent le mouvement syndical en général et les syndicats de l’Éducation en particulier.

Au-delà d’un besoin croissant d’échanges d’information et de coopération, il y a aussi un besoin d’initiatives communes concrètes sur des thèmes ciblés (par exemple financements publics de l’éducation, développement des services publics comme levier du progrès social). L’implication du SNES dans une " structure paneuropéenne " lié à l’IE et à la CES devrait permettre d’aller dans ce sens.

4.5.8. Le syndicalisme est confronté à la mondialisation, au niveau international notamment. Qu’il soit organisé structurellement ou orienté vers le fonctionnement en réseau actif autour des forums sociaux, la question de l’efficacité de l’action internationale est posée.

Pour les organisations structurées comme la Confédération Internationale des Syndicats Libres (CISL) ou la Confédération Mondiale du Travail (CMT), le refus de Bush de les recevoir lors du G8 a été révélateur des limites de leur capacité d’intervention. La question de leur réorganisation est aujourd’hui posée avec la création d’une nouvelle structure. Il s’agit d’accueillir les adhérents de la CISL et de la CMT mais surtout d’attirer les organisations sans affiliation. L’Internationale de l’Éducation (IE), à laquelle appartient le SNES, qui a déjà décidé d’intégrer la Confédération Syndicale Mondiale des Enseignants (CSME) et, au niveau européen, la CES (1) (pour les confédérations) et le CSEE (2) (pour les enseignants), bien qu’indépendantes des organisations syndicales mondiales, seront forcément touchées par ces changements.

4.5.9. Pour toutes les formes d’organisation qui gravitent autour des forums sociaux, se pose aussi la question de leur évolution et de leurs débouchés., notamment après le succès mitigé du Forum Social de Londres. La participation des organisations syndicales aux forums et aux réseaux s’est élargie mais reste inégale géographiquement et concerne encore trop peu les salariés. Ces forums représentent une richesse inégalée quant à la convergence et la diversité des forces associatives et syndicales représentées. 

Le SNES a choisi de s’engager dans les forums tout en maintenant une activité forte au sein des organisations syndicales internationales de l’éducation. Cette stratégie reste-t-elle pertinente ? Comment rendre l’action internationale plus efficace ? Comment mieux réinvestir cet engagement dans l’activité générale du syndicat ?
Il ne faut pas se cacher les questions qui d'une part se posent sur l'avenir des forums, notamment après le demi succès du FSE de Londres, et d'autre part sur la participation des organisations syndicales qui s'est élargie mais reste inégale géographiquement et concerne trop peu de salariés. Le SNES doit poursuivre son engagement dans le mouvement altermondialiste en popularisant ses élaborations et ses initiatives. Il doit également profiter des forums pour approfondir les convergences et les initiatives européennes.

4.5.10. En 15 ans, l’" Action juridique " du SNES est devenue une responsabilité syndicale à part entière. Elle assure une fonction d’aide à la décision, d’expertise, de veille juridique, de suivi des actions contentieuses et d’assistance juridique aux syndiqués. Cela a renforcé l’efficacité du SNES.

L’action juridique du SNES doit affirmer deux lignes de forces.

• Il n’est de droits durables que durablement défendus. Des remises en cause sont toujours possibles, comme le confirme la période en cours de résurgence du libéralisme.

• L’action juridique doit être intégrée à l’action générale du SNES.

L’action contentieuse comportant des risques, le SNES doit faire preuve de prudence collective. Il doit être aussi déterminé, y compris au plan juridique, dans la défense des droits et garanties des personnels. La déconcentration et la décentralisation, en diluant la règle de droit et les garanties des personnels, compliquent l’intervention syndicale qui se heurte à une administration qui refuse de plus en plus souvent d’appliquer la règle. L’une de nos priorités doit donc être le retour à l’État de droit et à des règles claires, voir Cahier n° 2, p. 23. n

(1) CES : Confédération européenne des syndicats.

(2) CSEE : Confédération syndicale européenne de l’éducation.
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